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Le Soir d’Algérie : M. Ban Ki-
moon, le Secrétaire général de
l’ONU, vient d’effectuer une tour-
née dans les camps des réfugiés
sahraouis à la tête d’une forte
délégation dont Christopher
Ross.  Quels seraient les béné-
fices d’une telle initiative et pour
le Secrétaire général qui a consta-
té de visu les conditions de vie
des réfugiés et pour les
Sahraouis eux-mêmes ?

Abdelaziz Rahabi : En fait, il est
fidèle à la tradition de ses prédéces-
seurs qui ont tous rendu visite aux
Sahraouis et aux Etats voisins du
Sahara occidental. Il est vrai qu’il
aurait pu le faire plus tôt, mais il
semble qu’il ait privilégié de donner
la priorité au processus des négo-
ciations, notamment celui de
Manhasset. Comme celui-ci est
dans l’impasse, cette visite peut être
une bonne occasion pour le relan-
cer, pour peu que le groupe des
Amis du Sahara (États-unis, Russie,
Grande-Bretagne, France,
Espagne) exerce des pressions sur
le    Maroc  pour le ramener à la
table des négociations.

«Je ferai tout mon possible
pour relancer les négociations
pour une solution politique du
conflit qui passe par l’organisa-
tion d’un référendum d’autodéter-
mination», a-t-il déclaré.
Comment est-ce possible quand
on sait que pour le Maroc, la

marocanité du Sahara occidental
est non négociable alors que
pour le Polisario, c’est le chemin
de l’indépendance. L’impasse est
bien réelle ?

La communauté internationale
n’a pas d’autres choix que d’ap-
puyer le plan onusien qui offre, indé-
pendamment de son issue, la
meilleure garantie de sécurité et de
stabilité de notre région. C’est aussi
la seule garantie que les hostilités
militaires ne reprendront pas dans
cette région qui  s’accommode d’un
statu quo profondément injuste qui
ne sert pas les Sahraouis mais les
intérêts du Maroc et de ses  alliés.

Le Maroc va jusqu’à refuser
d’accueillir Ban Ki-moon, pour lui
les négociations avec le Polisario
appartiennent au passé. Est-ce là
une nouvelle donne dans le
conflit du Sahara occidental ?

Il refuse de le faire parce que
cette visite entre dans le cadre
d’une tournée qui a pour  principal
objectif de relancer les négociations
sur l’avenir du Sahara et des
Sahraouis. Ceci est également une
preuve supplémentaire que son pro-
jet d’autonomie à géométrie variable
n’est pas  réaliste si l’on se réfère à
la jurisprudence onusienne,  ni
acceptable pour les  Sahraouis.

Faut-il se hasarder jusqu’à
avancer l’hypothèse que la solu-
tion de ce conflit échappe aux
pays de la région du fait de l’ingé-
rence ouverte de pays comme la
France, l’Arabe Saoudite et cer-
tains lobbys aux Etats-Unis ? 

Je pense que les alliés du Maroc
comme la France et les monarchies
du Golfe font un calcul risqué. En
soutenant aussi franchement le
Maroc, la France neutralise  ses
propres atouts de puissance dans la
région et perpétue les choix erronés
faits par Giscard d’Estaing et conso-
lidés par Sarkozy. Quant aux monar-
chies du Golfe, les temps ont chan-
gé pour elles car elles ont opté  pour
une stratégie hégémonique régiona-
le   qui va affaiblir considérablement
leurs capacités financières qui est
leur exclusif  outil de politique étran-
gère. Pour ce qui est des États-
Unis, la situation est plus complexe
et les opérations spot de lobbying
n’influent pas fondamentalement sur
leur politique étrangère dans laquel-
le les ONG ont un rôle de premier
plan. J’en veux pour preuve la pro-
position américaine d’élargir les mis-
sions de la Minurso aux questions
des droits de l’Homme.

L’occupation par le Maroc du
Sahara occidental entre dans sa
41e année, une nouvelle généra-
tion, celle née dans les camps et
celle qui milite dans les territoires
sahraouis, s’impatiente de se voir
frustrée de sa liberté et son indé-
pendance et montre ainsi que leur
intégration comme sujets de sa
majesté est chose impossible.

Il est évident que cette généra-
tion n’a pas la patience des ses
aînés même si elle se nourrit de
leurs gloires militaires. Elle se sent
marginalisée et en décalage avec
les autres jeunes Maghrébins et
admet difficilement la persistance de
ce statu quo qui n’a que trop duré.
La direction du Polisario n’est pas à
l’abri d’un durcissement des  atti-
tudes de ces jeunes qui sont les pre-
miers à réclamer une reprise de la
lutte armée.

Jusqu’où peuvent aller les
jeunes Sahraouis dans l’attente
d’une solution politique voulue

jusque-là par leurs aînés et qui
écarte, pour l’instant, une autre
alternative de lutte pour l’indé-
pendance ?

Toutes les campagnes destinées
à faire accroire qu’ils ont cédé au
désespoir ont un seul objectif, celui
de présenter les Sahraouis comme
des éléments  actifs dans des
réseaux terroristes pour les dési-
gner comme une menace à la sécu-
rité régionale. Ceci n’a pas résisté à
l’épreuve des faits, de victimes on
veut les présenter comme bour-
reaux.

Quel crédit  accorder à cer-
taines spéculations quant à la
révision de la position de l’Algérie
à l’endroit de la lutte du peuple
sahraoui, on parle même de pres-
sions occidentales de plus en
plus fortes qui s’exerceraient sur
notre pays ?

Un des fondements de la crédibi-
lité de la position algérienne est sa
constance, même les amis du
Maroc en prennent acte. Je ne crois
pas que les pressions occidentales
et arabes soient de nature à altérer
une position de principe et qui repré-
sente le socle fondateur de sa poli-
tique extérieure. Elle a soutenu par
exemple l’autodétermination du
peuple de Timor Oriental annexé en
1975 par un grand ami de l’Algérie
combattante dans la région,
l’Indonésie. Elle l’a également fait
en Afrique et en Amérique latine. Le
soutien à l’autodétermination est un
des signes de l’identité  de notre
politique étrangère et les parte-
naires de l’Algérie doivent le com-
prendre au lieu  de perdre leur
temps à attendre l’arrivée d’un chef
d’Etat à la mesure de leurs aspira-
tions.  

Dans ce contexte, certains
hommes politiques ont appelé à
la réouverture des frontières
réclamée régulièrement par le
Maroc. Quels seraient les mobiles

d’une telle initiative qui va à
contre-courant de l’opinion
publique algérienne ?  

Je ne pense pas que cela chan-
ge fondamentalement la donne chez
nous. La fermeture des frontières
terrestres n’est pas une innovation
algérienne, il y en a près d’une qua-
rantaine dans le monde. Leur réou-
verture se fera quand trois condi-
tions  seront remplies. La première
consiste en l’arrêt de la campagne
de dénigrement et des attaques
contre l’Algérie par les officiels
marocains. 

La seconde porte sur la coopéra-
tion sincère pour lutter contre le flux
massif des drogues qui a toute l’ap-
parence d’une opération d’affaiblis-
sement de l’Algérie. Enfin, le Maroc
doit se résigner à admettre que
l’Algérie est attachée à sa position
de  principe sur la question sah-
raouie qui reste pour elle une ques-
tion de décolonisation qui relève de
la responsabilité de l’ONU. 

Une dernière question. Elle est
relative à l’attaque terroriste,
sans précédent, à Ben Guerdane,
dont on dit qu’ils voulaient établir
un émirat Daesh. Vu ses faibles
moyens, la Tunisie risque-t-elle
d’être aspirée par un tourbillon
dévastateur qui nous rappelle
l’Irak, la Syrie et la  Libye, source
des menaces terroristes ?

La Tunisie subit un effet collaté-
ral dévastateur de la guerre en
Libye et elle n’a aucune responsabi-
lité dans ce qui s’y passe.  Sa sécu-
rité ou son instabilité influent direc-
tement sur l’Algérie, c’est à ce titre
que nous devons nous solidariser
avec le peuple tunisien qui, faut-il le
rappeler, nous a soutenus durant
notre guerre d’indépendance  et
pendant les années du terrorisme,
et coordonner nos efforts dans la
riposte à cette agression contre l’in-
tégrité territoriale  d’un pays ami et
voisin.

B. T.

ABDELAZIZ RAHABI (DIPLOMATE, ANCIEN MINISTRE)
ET LA QUESTION SAHRAOUIE :

«La communauté internationale n’a pas d’autres
choix que d’appuyer le plan onusien» 

M. Ban Ki-moon, Secrétaire général de l’Organisation
des Nations-Unies (ONU), vient d’achever une tournée
dans les territoires sahraouis occupés depuis 1975 (41
ans !) par les troupes marocaines. Nous avons interpellé
M. Abdelaziz Rahabi, diplomate chevronné, sur la ques-
tion du Sahara occidental quant à la recherche d’une
relance des négociations Maroc-Polisario pour une issue
politique du vieux conflit.

Les chefs d’Etat et de gouverne-
ment européens étaient en concla-
ve d’affaires avec la Turquie que
l’on ne veut pas dans le club UE et
dont on ne peut pas se passer sur
la crise migratoire —quel euphé-
misme ! — lorsque de Ben
Guerdane tombe la terrible infor-
mation.

Daesh a tenté avec un relatif succès d’ins-
taurer la première base du califat en Tunisie. Il
reviendra à la charge. L’Europe le sait, l’Otan le
sait et tout le monde le sait. Que peut Bruxelles
? Peu de choses.

L’Union européenne est devenue une
coquille vide ressemblant, hélas, à la sinistre
Ligue des Etats arabes. Les ex-Est et ex-
Balkans sont les yeux et la voix des Etats-Unis
au sein de cet ensemble composite, sans âme

et sans principes directeurs depuis les guerres
de Bush et de Sarkosy en Irak et en Libye. Au
moins lors de l’expédition punitive contre l’Etat
irakien, trois grandes puissances avaient pu se
lever et dire non aux Etats-Unis et à l’Otan. La
Russie, l’Allemagne et la France de Chirac.
Depuis, l’Union européenne a rejoint le tas et
n’est plus qu’une puissance d’appoint des
Etats-Unis et de l’Alliance atlantique. En Libye,
Nicolas Sarkosy a pu être chargé par eux, jus-
tement, de chapeauter le démantèlement de
l’Etat Gueddafi et d’y installer à la place le
chaos. Ben Guerdane en est l’un des prolonge-
ments pratiques. 

A Bruxelles donc, les décideurs de l’Union
européenne ne pouvaient que constater l’am-
pleur des dégâts et subir le diktat de la Turquie.
Ankara veut et sans doute, obtiendra-t-elle,
pour aider Bruxelles, à fixer les migrants en
Turquie, trois choses. De l’argent, beaucoup
d’argent frais et payé rubis sur l’ongle. Les 28
proposent 3 milliards de dollars, ce qui fait sou-
rire Erdogan qui exige, au moins, le triple. Pour
le moment. Une reprise rapide et sans condi-
tion des pourparlers d’adhésion à l’Union euro-

péenne et la suppresision des visas  pour les
ressortissants turcs qui désirent se rendre
dans l’un ou l’autre des pays de l’UE.

Bruxelles, pourtant, cédera parce que les
Européens n’ont plus guère le choix et que
même s’ils voient le piège, ils ne peuvent l’évi-
ter. C’est fini, c’est trop tard, ils ont été ligotés
par les USA et seul un changement —impro-
bable, pour le moment— d’attitude envers la
Russie peut indiquer une sortie de secours. Au
Maghreb, par exemple, L’Union européenne
n’a rien vu venir, n’a rien réglé et n’a anticipé
aucun événement. La Tunisie ? Le démantèle-
ment de l’Etat Ben Ali s’est déroulé sans eux.

Lorsque Sarkozy a agi en criminel de guer-
re en Libye pour le compte de l’Otan, Bruxelles
a regardé ailleurs.

La fin de l’ère Moubarak a échappé, com-
plètement, aux Européens. Par manipulation,
fainéantise intellectuelle et peur de l’Amérique,
les médias de Paris, Berlin, La Haye, Varsovie,
Prague ou Rome ont trouvé la formule alambi-
quée et ridicule de «Printemps arabe» pour
désigner cette immense supercherie. Sur le
dossier sahraoui qui dure depuis quarante ans,

Bruxelles louvoie, renvoie aux calendes
grecques sinon arabes, ce qui serait pire, la
solution, soutient le Polisario pour sa quête
d’un référendum d’autodétermination tel que
consigné dans tous les plans de paix de l’ONU
mais continue à s’adonner au pillage des res-
sources naturelles du Sahara occidental en
complicité avec le Maroc. La télévision
publique francophone belge (RTBF) a eu le
mérite de diffuser, juste à la veille du Sommet
européen, un reportage sur le Sahara occiden-
tal, documenté, honnête ; le produit proposé
par la chaîne publique belge a été très appré-
cié par le public. Le service public du royaume
de Phillipe et de la charmante Mathilde se dif-
férencie, en cette occurrence, et en rien d’autre
des médias lourds français. Aux ordres lorsqu’il
s’agit de choses sérieuses, Palestine, Sahara
occidental, crimes de guerre et crimes contre
l’humanité commis par Israël, Syrie, histoire
coloniale, guerre d’Algérie, bien mal acquis par
bon nombre de femmes et d’hommes poli-
tiques français en Tunisie de Ben Ali et au
Maroc, etc. etc. etc. 

A. M.

Ben Guerdane, le sommet et le reportage
de la RTBF sur le Sahara occidental
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